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DOCUMENTS AD MINIS TRA TIFS 

OFFICE DU TRAVAIL 

Loi du 14 juin 1921 

Article 2. - [)éterminatlon des personnes investies d'un poste 
de confiance. 

ALBERT, R oi d es Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 14 juin 192 1 et notamment les alinéas 6 , t et 

1 0 de l'article 2, conçus en ces termes : 

« P a r p ersonnel d 'une entreprise , il faut e ntendre les ou­
v riers, employés e t , d ' une m anière générale, toute personne 
occup ée au travail , à r exclusion : . 

» 1° Des p ersonnes investies d 'un poste de direction ou d 'un 
poste de confiance; 

)) '20 . etc. 

» Les agents q ui peuven t être considérés comm e investis 
d'un poste d e confiance seront déterminés p ar arrê té royal. » 

Vu les avis d es associations de chefs d' entreprises et d e tra­
vailleurs intéressés ainsi que des sections compétentes d es Con­
seils de l'industrie et du travail ; 

Vu les avis du Conseil Supérieur d'Hygiène P ublique, du 
Conseil Supérieur du Travail et du Conseil Supérieur de l'in­
dustrie et du C ommerce · • 

Considérant qu'il échet , conformément à la disposition de 

1 ' article 2 , alinéa 10, de la loi, de déterminer quels sont les 

agents qui doivent être considérés comme investis d'un poste de 
confiance et comme tels échapper à 1 'application de la loi ; 

Sur la proposition· de N otre Ministre de l' Industrie et du Tra­

vail, 
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Nous avons arrêté et arrêtons: 

ARTICLE PREMIER. - Sont considérées comme investies 
d'un poste de confiance, les personnes énumérées ci-après: 

. · 

IL D.ans toutes les entreprises 

1° Les directeurs, sous-directeurs, régisseurs et surintendants 
d'usines; 

2° Les fondés de pouvoirs et porteurs de procuration; 
3° Les secrétaires d'administration ou particuliers et le per­

sonnel attaché exclusivement au secrétariat; 
4° Les ingénieurs; 
5° Les chefs et sous-chefs de service administratifs, commer­

ciaux ou techniques , les chefs chimistes, chefs de laboratoire 
et leurs assistants; 

6° Les caissiers; 
7° Les contremaîtres en chef, les conducteurs de travaux 

pour autant qu'ils soient assimilables aux contremaîtres en 
chef; 

8° Les chefs de fabrication, chefs d'atelier et chefs magasi­
niers: 

9° Les chefs d'écurie ; 

10° Les chefs machinistes, chefs mécaniciens, chefs chauf­
feurs, chefs électriciens et chefs monteurs; 

11 ° Les chefs de réparations, d' entretien, de manutention et 
de traction; 

12° Les chefs de gazogène; 
13° Les compteurs réceptionnaires; 
14° Le personnel chargé du service d' infirmerie; 
15° Les gardes particuliers, veilleurs, concierges, portiers, 

pointeurs. 

II. Dans l'industrie des mines 

)
0 Les ch~fs mineurs et chefs porions; 

2° Les porions ou surveillants du fond (y compris les boute­
feux); 

3° Les chefs de place ou chefs de paire: 
4° Les chefs lampistes. 

., 
1 

,. 
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III. Dans l'industrie des carrières 

1° Les appareilleurs et payeurs; 
2° Les chefs mineurs et leurs a ides . 

I V. Dans l'industrie céramique 

1° Le mouleur chef de table; 
2° Le chef cuiseur. 

v. Dans les industries métalliques et verrières 

Les chefs affineurs. 

VI. D ans l'industrie du vêtement 
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Les ·' d ateliers de modes de couture et de con-prem1eres es • 
fections. 

V!I. Dans les services de l'électricité 

1° Les chefs de réseau; 
2° Les cabiniers gardes. 

VIII. Dans l'industrie des transports 

Les chefs et sous-chefs de dépôt. 

ART. 2. - Notre Ministre de l'lndust~ie et du Travail est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles , le 28 février 1922. 

Par le Roi : 

Le Mini!'fre de l'industrie et du Traoail , 

R. MOYERSOEN. 

• 

ALBERT. 
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Loi sur le travail des femmes et des enfants. 

Dates de l'entrée en vigueur des dispositions relatives 
à l'interdiction du travail de nuit 

des femmes et des garçons de moins de 18 ans. 

CIRCULAIRE 

à MM . les Ingénieurs en chef-Directeurs des A d' rron rssements 
des Mines 

Bruxelles, le 12 avril 1922. 

Aux termes d'une convention adoptée par la Conférence 
Internationale de Washington, le travail de nuit est interdit à 
toutes les femmes, sans distinction d'âge, a insi qu'aux garçons 
de moins de 18 ans. 

En vertu de l'article 31 de la loi du 14 juin 1921 institu t 1 
. , d 8 h an a 
1ournee e eures et la semaine de 48 heures cette d ' ·t· . , 1spos1 10n 
de la Convention de Washington interdisant le travail de nuit 
des fem~es et des garçons est devenue l'article 7 de la loi sur 
le trava il des femmes et des enfants mai·s ' d , . , ' sous reserve es 
resolutions a prendre éventuellement par 1 C f, . . a « on erence 
lnternat10na le du Travail de Genève 1921 ». 

Or, la Conférence susdite a décidé que dans J d, 
' l' , ' es pays evas-

tes par la guerre, entree en vigueur de la C · d 
W h. · d' onvention e 

as mgton mter 1sant le travail de nuit des adol . 
, 1 cr • • ·· 1924 escents serait reportee au Ja nvier . 

En vertu de c:es dispositions, le travail de nui't · d' , , . sera inter it 
a toutes les femmes, a partir du 1 cr juillet 1922 tand' l" . . . . • 1s que 1n-
terd1ctlon du travail de nuit des garçons, imposée pa l' · 1 7 . , d 1 1 . , . r artic e 
susvise e a oi, n €:ntrera en vigueur que le 1•r janvier 1924. 

Je vous prie de vouloir bien transmettre cette instru t' 
. , . d d' c ion aux 
mgemeurs sous vos or res et en surveiller l 'application. 

Le Minialre, 

R . MOYERSOEN. 

• t 

î 

,, 
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POLICE DES MINES 

EMPLOI DES EXPLOSIFS DANS LES MINES 

Interprétation des deux premiers paragraphes du 
4° de l'article 21 de l'arrêté royal du 24 avril 
1920 portant règlement sur l'emploi des explosifs 
dans les mines. 

Première Circulaire 

à MM. les Ingénieurs e n Chef-Directeurs des Mines. 

Bruxelles, le 2 décembre 1921. 

MONSIEUR 1) l NGéNIEUR EN CHEF' 

Par votre lettre du 14 de ce mois - n° 3 et n° 269 -, vous 
m 'avez signalé diverses interprétations que donnent des char­
bonnages, aux prescriptions des deux premiers paragraphes 
du 4° d e l'article 21 de !'arrêté royai du 24 avril 1920, sur l' em­
ploi des explosifs dans les mines; vous m'avez d emandé de vous 
fixer à ce sujet· 

Réponda nt à votre demande, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que l'on ne peut évidemment miner dans un courant 
d 'air dont lÇl teneur en grisou dépasse 1 1 /2 p. c. 

Cela résulte des échan ges de vues qui se sont produits dans 
la séance du 10 février 1920, de la Commission de Révision des 
R èglements miniers . 

L 'interprétation à d onner au texte du règlement est donc 
celle qui aboutit au résultat ci-dessus. 

Trois cas sont à envisager : 

Premier cas. - La tene ur en grisou pendant le poste d ' aba­
taae est supérieure à 2 1/2 p. c . 

, 
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Dans ce cas, ·la ventilation est considérée, en principe, 
comme trop mauvaise pour autoriser le minage. Toutefois , on 
laisse aux exploitants la faculté de prouver que pendant le poste 
de minage, la teneur en grisou ne dépasse pas 1 1 / 2 p. c. 

D~uxième cas. - La teneur en grisou , pendant le poste 
d'abatage, est comprise entre 1 1/2 et 2 1/2 p . c. 

Dans c~ cas, le minage n'est pas interdit en principe , mais 
les explmtants doivent prouver que p enda nt le poste de mi­
nage, la teneur en grisou est inférieure à 1 1 /2 p . c· 

Troisième cas· - - La teneur en grisou pendant le poste d' aba­
tage, est inférieure à 1 1 /2 p. c. 

.Dans ce cas, il est à p résumer que pendant le poste de 
mmage, la teneur en grisou restera inférieure à 1 1 /2 p t ·1 , , . c . e 1 
n est pas necessaire d'en fa ire la preuve. 

En résumé, les e~ploitants doivent faire la preuve que pen­
da nt le poste de mmage, ]~ teneur en grisou ne dépasse pas 
1 1/2 p. c .. Ce tte preuve n est toutefois pas demandée, si la 
teneudr en

1 
gr) 
1
1
2
sou pendant le poste d' abatage, ne dépasse pas ce 

taux e p . c. 

Je vous prie de vouloir bien attirer l 'a ttenti.on d 1 · . , , es exp 01ta nts 
sur ce qm precede. · 

Le Ministre, 

E. MAHAIM. 

Deuxième Circulaire 

à MM. les Ingénieurs en Chef-Directeurs des Mines. 

Bruxelles, le 14 février 1922. 

)foNSŒUR L
0

Î NGÉNIEUR EN CHEF, 

Par ma circulaire du 2 décembre dernier 1·e vo · f . 
A l" , . .. • us ai ait 

connaitre mterpretat1on qu 11 convient de don d 
. / ner aux eux 

premiers paragraphes du 4° de l'article 2 J d 1' " , 
24 'l 1920 ' e arrete royal du 

avn , sur 1 e mploi d es explosifs dan l · . s es mines. 
II m e revient que des exploitants donnent à cette . l . 

un sens qu'elle n'a p as. circ\l am~ 

• 

j 
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Ils infèrent du texte de cette circulaire, que l'absence de 
grisou prévue au 4° de l'a rticle 17 du même arrêté royal doit 
s'entendre: quantité de grisou inférieure à 1 1/2 p. c. , de telle 
façon qu'il serait p ermis d e faire pa rtir la mine, lorsqu' il aurait 
é té constaté que la teneur en grisou, dans l'air ambiant, aux 
environs du fourneau, est inférieure à 1 1 /2 p . c· 

Une telle interpréta tion est absolument erronée. 

La circulaire du 2 décembre 1921 ne doit et ne peut d'ailleurs 
être comprise que de la manière suivante : 

En principe, dans les mines grisouteuses, l' emploi des explo­
sifs pour le coupage e t le recarrage des voies en veine ou en 
remblai, n'est permis que lorsque la teneur en grisou est infé­
rieure à 2 1/2 p. c. pendant le poste d'aba ttage et à 1 1/2 p . c. 
en dehors de ce poste; m ais il reste entendu que, dans chaque 
cas particulier, les prescriptions de !'article 17 du même arrêté 
royal doive nt être rigoureusement observées, e n ce sens qu'on 
ne peut provoquer le départ d e la mine que s'il n'existe aucune 
trace de grisou da ns l'a ir ambiant. aux environs du fourneau. 

Je vous prie de vouloir b ien attirer r attention des exploitants 
sur ce qui précède . 

L e Ministre, 

R. MOYERSOEN. 
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Interprétation de l'article 1 cr, a, de l'arrêté royal du 
16 mars 1921, modifiant l'article 16 de l 'arrêté 
royal du 24 avril 1920, portant règlement sur 
l'emploi des explosifs dans les mines. 

CIRCULAIRE 

à MM. les Ingénieurs en Chef-Directeurs des Mines. 

Bruxelles, le 8 décembre 1921. 

MONSIEUR L' INGÉNIEUR EN CHEF, 

L ' article premier de l'arrêté royal du 16 mars 1921, modifiant 
!'article 16 de !'arrêté royal du 24 avril 1920, portant règlement 
sur !'emploi des explosifs dans les mines, stipule dans les règles 
applicables à toutes les mines à grisou, ainsi qu'aux couches 
poussiéreuses des mines sans grisou assujetties aux règles des 
mines de première catégorie, « qu'il ne sera fait usage que 
» d 'explosifs S. G. P., définis comme tels par arrê tés ministé­
» riels, dans les limites de charges indiquées par ces arrêtés, 
» et avec le bourrage extérieur spécifié à l'article 21, 2° alinéa, 
» pour les travaux suivants : 
)) 

)) 

» 3° pour la mise à découvert des couches. >> 

li m'a é té demandé comment doit être interprétée cette 
prescription réglementaire . 

Me ralliant à l 'avis du Service des accidents miners et du 
grisou, j'ai l'honneur de vous prier de noter que cet article du 
R èglement doit ê tre compris dans ce sens que pour le creuse­
ment d'un bouveau, l'emploi des explosifs S . G. P. est de 
rigueur, quand une couche est sur le point d'être recoupée et 
tant que celle-ci n'est pas complètement découverte. 

Au surplus , dans le creusement des bouveaux, il est haute­
ment recommandable de n'utiliser qu'un seul explosif pendant 
le même poste. 

Je vous prie de vouloir bien porter ce qui précède à la con­
naissance des exploitants. 

Le Ministre, 

E. MAHAIM. 
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Arrêté ministériel du 1 or mars 1922 fixant les con­
ditions auxquelles doivent satisfaire les cartouches 
contenues dans des enveloppes de sûreté du type 
rigide, destinées au minage en roche. 

Le Ministre de l' Industrie et du Travail, 

Vu l'arrêté royal du 28 avril 1884, sur la police des mines; 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 1920, relatif à l' emploi des 

explosifs dans les mines ; 

Vu l'avis du Service d es accidents miniers et du grisou; 

Considérant que l ' article 21 de l'arrêté royal du 24 avnl 

1920, prescrit que dans les mines de la 2° et de la 3• catégories, 

ainsi que dans les couches poussiéreuses des mines sans grisou et 

des mines de la 1 '" catégorie assujetties aux règles des mines de 

la 2· catéc:rorie, pour le coupage et le recarrage des voies en 

veine ou e~ remblai, le bourrage extérieur n' est pas obligatoire, 

si les cartouches d 'explosif sont contenues dans des enveloppes 

de sûreté d'un type reconnu par arrêté ministériel, 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. Les cartouche~ d 'explosif, contenues 
dans des enveloppes de sûreté du type· rigide, dispensent ~u 

b te, rieur pour le coupage et le recarrage des voies 
ourrage ex • . • d 1 3• , 

· mpla1" dans les mmes de la 2 e t e a cate-en veine ou en re 
· · · d ns les couches poussiéreuses des mines sans gone, ams1 que a , . . . , l d 

· t d mines de la 1 ro categon e assuJethes aux reg es es grisou e es . . d" · 
mines de la 2° catégorie , lorsqu elles satisfont aux con 1hons 

suivantes : 
1 o Le diamètre des cartouches d'explosif ne dépassera pas 

30 millimètres; • 
2• Chaque cartouche d'explosif s~ra conte~~e dans une ga1~e 

de sûreté de 3 millimètres d' épaisseur ... m1mmum, composee 

d • ' l nge de sulfate de calcium (platre) et de fluorure de 
un me a . , l" 

calcium, aggloméré à l'eau et contenant au moms, a etat sec, 
50 p . c. de fluorure de calcjum; 
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3° 11 :st permis de substituer au plâtre, en tout ou en partie, 
d u ~aol:n ou de la terre plastique. T outefois, les gaines ainsi 
fabriquees ne peuvent pas faire l'objet d'une cuisson; 

4° Il ne peut pas être fait usage de papier paraffiné pour 
envelopper les gaines de sûreté. 

Bruxelles, le 1 or mars 1922. 

R. MOYERSOEN. 

Explosifs S. G. P . 

LE l'vUNISTRE DE L' ÎKDUSTRIE ET DU T RA V All,, 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 1920, relatif à l'emploi des 
explosifs dans les mines, prescrivant que les exp losifs 
S. G. P. seront défini s comme tels par al'l'ètés ministéri els . 

' Vu la circulai re du '18 octobre 1909, déterminant ce 
qu'il convient d'entendre par explosifs S. G. P.; 

Vu l'arrêté royal .du 29 octobre 1894, po l'tant règlement 
général sur les fabnques, les dép6ts, le débit le ti·a t 
l d · , ' nspor , 
a étent1on et l emploi des produits explosifs ; 

Vu l'arrêté du 24 janvie1· 1922, par lequel l'explosif 
dénommé « F lammivore 4 » a été reconnu officiellement 
es t rangé dans la classe III (explosifs diffi cilement inflam­
mables); 

. Vu la demande introduite par la « Société d'Arendonck » 
a Arendonck ; 

Vu les résultats des essais auxquels ont été soumis d 
échantillons de l'explosif « F lammivore 4 > a· l'I t ' es . · , os 1tut 
National des Mines, .à Frameries ; 

ARRÊTE : 

ARTICL E UNIQUE . - L'explosif « Flammivo~·e 4 » fabi•i · . que par la 
Société d' Areadonck , a Arendoack, et dont la composition est la 
suivante: 
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Ni troglycér ine 
Bia ilrololuol . 
Nill'ale d'am 111 011 iuru 
Cell ulose . 
Chlorure de Sodium. 

12,0 
1,0 

58,5 
6,5 

22.0 

100,0 
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peut ét1·e util isé comme explosif S . G. P. a la chal'ge maximum de 
900 g1·ammes, dont l'équ i\'alc ut eu dy namite n° i est de 645 gram­
mes. 

Expédi tion du présen t a rrèté sera ad ressée, pour info r­
mation à la Société cl' Arendonck el à M~l. les Inspecteurs 
Généraux des Mines, et pour exécution, à MM. les Ingé­
nieurs en Ch efs-Directeurs des dix a rrondissements des 
Mines . 

Bruxelles, le 26 janvier 1922. 

MOYERSOEN. 

LE \il!NISTR 1': DE t.' l NDUSTH rn ET DU TRA v AIL , 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 1920, relatif à l'emploi de~ 
explosifs dans les mines, prescrivant que les explosifs S . G . P . 
seront définis comme tels par arrêtés ministériels ; 

Vu la circulaire du 18 octobre 1909, déterminant ce qu'il 
convient d'entendre par explosifs S. G. P .; 

V u l'arrêté royal du 29 octobre 1894, portant règlement 
· général sur les fabriques, les dépôts, le débit, le transport, la 

détention et l'emploi des produits explosifs ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1920 par lequel l' explosif dé­
nommé « Sabulite antigrisouteuse B » a .été reconnu officielle­
ment et rangé dans la classe III (explosifs difficilement 

inflammables) ; 

Vu la demande introduite par la Société anonyme « La 

Sabulite Belge » , à Moustier ; 

\ 
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Vu les résultats des essais auxquels ont été soumis des échan­
tillons de l'explosif << Sabulite antigrisouteuse B n, à l'Institut 
National des Mines, à Frameries, 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - L'explosif dénommé u Sabulite antign­
souteuse B », présenté par la Société anonyme << La Sabulite 
Belge », à Moustier, et dont la composition est la suivante : 

Nitrate d'ammonium 
Perchlorate de potassium 
Trinitrotoluol . 
Chlorure de Sodium 

54,0 
9,5 

16,0 
20,5 

100,0 

peut être utilisé comme explosif S . G. P . à la charge maximum 
de 850 grammes, dont l'équivalent en dynamite n° 1 est de 
605 grammes. 

Expédition du présent arrêté sera adressée, pour information 
à la Société anonyme « L a Sabulite Belge n, à Moustier, et à 
~M. les lnspe:te.urs généraux des. Mines, et, pour exécution, 
a MM. les I.ngemeurs en Chefs-Directeurs des dix arrondisse­
ments des Mmes. 

Bruxelles, le 1 •r février 1922. 

R. MOYERSOEN. 

~ 
1 

r --
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LE MINISTRE DE L'I NDUSTRIE ET DU TRAVAIL, 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 1920, relatif à l'emploi des 
explosifs dans les mines, prescriva1,1t que les explosifs. S. G. P . 
seront définis èomme tels par arrêtés ministériels ; 

Vu la circulaire du 18 octobre 1909, déterminant ce qu'il 
convient d'entendre par explosifs S . G . P. ; 

Vu l'arrêté royal du 29 octobre 1894, portant règlement 
général sur les fabriques, les dépôts, le débit, le transport, la 
détention et l'emploi des produits explosifs ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1922 , par lequel l'explosif dé­
nommé « Sabulite antigrisouteuse C » a été reconnu officielle­
ment et rangé dans la classe Ill (explosifs difficilement 
inflammables) ; 

Vu la demande introduite par la Société anonyme « La 
Sabulite Belge » , à Moustier ; 

Vu les résultats des essais auxquels ont été soumis des échan­
tillons de l'explosif « Sabulite antigrisouteuse C », à l'Institut 
National des Mines, à Frameries, 

Arrête : 

ARTICLE UNIQUE. - L'explosif dénommé « Sabulite anhgr1-
souteuse C », présenté par la Société anonyme u La Sabulite 
Belge », à Moustier, et dont la composition est la suivante : 

Nitrate d'ammonium . 
Perchlorate de potassium 
T rinitrotoluol. 
Chlorure d e sodium . 

68 
10 

7 
15 

100 

peut être utilisé comme explosif S. G. P. à la charge maximum 
de 900 grammes, dont l'é quiva lent en dynamite n° 1 est de 

487 grammes. 
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Expédition du présent arrêté sera adressée, pour information, 
à la Société anonyme « La Sabulite Belge » , à Moustier, et à 
MM. les Inspecteurs généraux des Mines, et , pour exécution, 
à MM. les Ingénieurs en Chefs-Directeurs des dix arrondisse­
ments des Mines. 

Bruxelles, le 1 or février 1922. 

R. MOYERSOEN. 

Eclairage des mines à grisou. 
Lampes électriques portatives. 

Le Ministre de l' Industrie et du Travail , 

Vu l'arrêté royal du 1 0 mai 1 919, sur l'éclairage des mines 
à grisou par lampes électriques portatives ; 

Vu l'arrêté ministériel du 1 5 mai 1919, pris en exécution de 
!'article 1 or de !'arrêté royal précité' et spécialement l'article 1 or 

de cet arrêté ministériel ~ ainsi conçu : 

1 
« ARTICLE PREMIER. - Sont admises pour l 'éclairage de toutes 

ll les mines à grisou, les lampes électriques portatives confor­
n mes aux indications contenues dans l'instruction annexée au 
n p résent arrê té. ll 

Revu les dispositions de cette instruction, relatives à la ferme­
ture des dites lampes, dispositions conçues en ces termes : 

« L~ lampe doit être munie d'un dispositif de fermeture _ 
n gnétique bien conditionné . Les dispositifs de fer tu ma, 

. . ,.. me re a 
>l nvet de plomb p euvent toute fois etre tolérés. » 

Vu l'avis du Service des Accidents miniers et du grisou ; 

Considérant que la pratique a démontré que les dis 't'f d 
. l b , ff pos1 1 s e 

fermeture à nvet de p om n o rent aucune garantie de sécu-
rité, 
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ARRETE: 

ARTICLE PRDllER. - La fermeture, p ar rivet de plomb, des 
lampes électriques porta tives admises pour l'éclairage des mines 
à grisou, e st interdite. 

ART. 2. - Un délai de deux ans est accordé pour la transfor­
mation des la mpes qui sont p ourvues de ce mode de ferme-
ture . 

Bruxelles , le 30 janvier 1922. 
R. MOYERSOEN. 

Verres de lampes de sûreté. 

EX TRA IT D'UNE CIRCULA IRE 

à MM . les Ingé nieurs en Che f-Directeurs d es Mines. 

Bruxelles, le 29 décembre l 921. 

MONSIEUR L'INGÉNIEUR EN CHEF' 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que des essais qui viennent 
d'être effectués à l' Institut National des Mines, à Frameries, 
ont démontré que les verres de lampes de mines portant l'une 
des marques « Schott et Gen len a >> , ci H . J. 60 Gifhorn n et 
u S. C. 1. Bischofswerda » ne satisfont p as a ux prescriptions de 
la circulaire ministérielle du 20 décembre 1906. 

Dans ces conditions , les verres portant )'une de ces marques 
ne p euvent plus ê tre utilisés dans les mines à grisou de la 2° et 
de la 3° catégorie . 

Je vous prie de vouloir b ie n informer les exploitants de ce 
qui précède. 

Poul' le Ministre : 
Le Directeur Général des Mines, 

J. LEBACQZ. 

CIRCULAIRE 

à MM. les In génie urs e n Chef-Directeurs d es Mines. 

Bruxelles. le 24 janvier 1922. 

MONSIEUR l.' INGÉNIE UR EN CHEF. 

Par ma circulaire du 29 décembre dernier - n° 13 C/ 1135 à 
1144 - je vous a i fa it savoir que les verres de lampes de mines 
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portant l'une des marques 11 Schott et Gen lena u, << H. J. 60 
Gifhorn » et 11 S. C. 1. Bischofswerda », ne peuvent plus ê tre 
employés dans les mines à grisou de la 2° et de la 3° catégorie, 
les essais effectués à l'Institut National des Mines, sur des verres 
de l'espèce ayant donné des résultats défavorables. 

Il m'a été demandé quel est le délai qu'il convient d'admet­
tre pour la mise hors service de ces verres dans les dites mines . 

Tenant compte des résultats des essais, j'ai décidé qu'un 
délai d'un an p eut être accordé pour la mise hors service des 
verres portant la marque u Schott et Gen lena » e t un délai de 
trois mois pour la mise hors service de ceux portant l'une des 
marques << H. J. 60 Gifhorn » et << S. C. 1. Biséhofswerda ». 

Pour le Ministre : 
Le Directeur Général d es Mines, 

J. LEBACQZ. 

Le Ministre de l' Industrie et du Travail, 

Vu l'arrêté royal du 9 août 1 904, sur l' éclairage des mines 
à grisou, et notamment l'article 3 de cet arrêté; 

Vu les divers arrêtés ministériels pris en exécution de l' ar­
ticle 3 précité ; 

\:' u. l'arrêté ministériel du 1 5 octobre 1907, fixant l' épais­
seur mm1mum des verres des lampes de sûreté de petit format ; 

Vu !'a vis du Service des Accidents miniers et du grisou ; 

Considérant qu'il est avantageux, au point de vue de la fabri­
cation et sans inconvénient, au point de vue de la sécun'te' d' 

. , aug-
menter la tolérance admise pour le diamètre extérieur des verres 
des la~pes de. sûreté de petit format , employées pour l 'éclairage 
des rmnes à gnsou, 

ARRETE: 

A RTICLE UNIQUE. - La tolérance admise p 1 d" , 
' · d d our e 1ametre exteneur es verres es lampes de sûreté d · f 

e petit ormat em. 

• 

.,,. 
1 

j 

r 

DOClnlE);1'S ADrn~IS1'RA1'1FS 30î 

ployées pour !'éclairage des mines à grisou, e~t ~orté de 1 ~mf m: 
à 1 1 /2 m/m:, à la condition que les prescnphons relatives a 
!'épaisseur des verres soient observées . 

Bruxelles, le 25 février 1922. 
R. MOYERSOEN. 

LE M! NISTHE f) E 1.' I NDUS'l'H IE , E'I' DU 'l' HAV All. , 

Vu l'arl'ê t.é du 20 décembre 1906 pl'is en exécution de 
l 'arti cle 3 de l'arrêté roya l du 9 ao ût 1904, et prescrivant 
que les ve rres des lampes de ùreté employées pour_ l'éclai­
rao-e J e mines à oTisou de la 2• el de la 3° ca tégone, por-

. te~ont une marqu~ spéciale l'econn ue par décision ministé­
ri elle; 

Vu la ci rculaire du 20 décembre 1906, relative aux con­
ditions que ces verres doivent remplir pour que l 'emploi 
pui sse en être autorisé · 

Vu la déc i io'n du 2~ juin 1909, reconnaissant 
la marque de la Compagnie des Cristalleries de 
Baccarat, 30bis, rue du Paradis, Paris (France); 

ll.J Vu la demande intro.duile le 15 fé vrier 1922, 
par la Socié té anon yme d' Eclairag-e de mines et d'Outil­
lao-e indust riel à Loncin-lez-Liége, te ndan t à la r~con­
naissanee de la' même marq ue, don t les lettres H J seraient 
supprimées; 

Vu la décla ration en date du t •r ma 1·s 1922, par laquelle 
la Compagnie des Cristalleries de Baccarat a cer tifié n'em­
ployer pour la fabrication des verres de lampes de mines, 
qu'une seule composition de cristal; 

Vu l'avis du service des Accidents miniers et du grisou, 

DÉCIDE : 

ARTICLE UNIQUE. - La marque est recon nue. 
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Expédition de la pré-ente décisioo sera ad ressée, po ur informa­
tion , à la Société aoooyrue d'Eclaira ge des miM' et d'Outillage 
industl'iel , a Loncin-lez-Liége et a .\DL les lnspecteurs généraux 
des mi nes, a Mons et à Liége, et pou1· exécution, à M\1. les Toge­
nieurs en chef-di I'ecleu rs <les dix an ond i ·sements miniers. 

Bruxelles, le 30 mars 1922. 
R. MOYERSOb:N. 

LE .\iftNISTRE DE L ' INDU STRIE E'l' DU TRAVA IL , 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1906, pris en exécution de 
l'article 3 de l'arrêté royal du 9 août 1904, el prescrivant 
que les verres des lampes de sûl'eté employées pour l'éclai­
rage des mines à grisou des deuxième et troisième catéO'o-

o 
ries, porteront une marque spécia le reconnue par décision 
ministérielle ; 

Vu la circulaire du 20 décembre 1906, relative aux 
conditions que ces verres doivent remplir pour que l' emploi 
puisse en être autorisé ; 

rc::~~·::~~:QUE Vu la clffmande introduite par J\1. Arthur 
Ray, rue Fontaiuas, 12, à Bru xelles, en 
vue de la reconnaissance de la marque re­

MARouE otPostt produite ci-contre. 

~onsid~ra n ~ que les. verres port~nt la dite marque ont 
sGb1 , à l Institut National des Mines, à. Frameries, les 
épreuves prévues par la circulaire prérappelée du 20 décem­
bre 1906, 

DÉCIDE: 

:\.RTICLJ:: UNIQUE . - La ma1·que 
sus est reconnue. 

FABRICATION 
fCHECO- SlOVAQUE 

rappelée ci-des _ 

Expédition <le la p1·ésente décision sera a<lresse'c . . 
. . , pour 1otorma-

twn, à M. Arthu r Ray. rue Fontarnas, 12, à Brux Il . 
. . e es el a MM. les Inspecteurs genéraux des Mines, et , pour exécut ' " 

, . Cl f ton, a MM les Ingeu 1eurs eu ie -Di recteurs des 10 arrondissements des . ~ 
Bi·uxelles, le 30 ma1·s 1922. M1ne:s . 

B.. MOYERSOEN. 

\ 
1 

i 

l 

MINISTÈRE 

DE L ' INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

ADMINISTRATION DES MINES 

Délégués à l'inspection des travaux souterrains 
des mines. - Circonscriptions 

PÉRIODE 1922-1925 

ALBERT, R oi DES BELGES, 

A tous présents et â venir, 'ALUT. 

Vu l'artic le 2 de la loi dtt 11 avril 1897, instituant les 
délégués a l'inspect ion des trnva.ux souterrains des mines 
de houille ; 

R evu l' arrêté royal du 6 décembre 1912 por tant à 
quarante-deux le nomb1·e des circon ·criptions dans les­
quelles les délégués exercen t leurs fonc tions ; 

Considérant que par suite de modifications apportées 
dans la consistance de ce 1·tai ns charbonnages du 2e arro n­
dissement des mines il v a lieu de réduire de sept a six les , ,; 

circonscriptions de cel a rrondissement; 

Sur la proposition de .:'lîotre Jiini tre de !'Industr ie et du 
Travail, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A RTICLE P REMIER . - Le nombre des circonscriptions 
prévu à l'article 2 de la loi du 11 avril 1897 est fixé à 
quarante et un. Leur délimitation est établie conformé­
ment au tableau ci-annexé. 


